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AVIS IMPORTANT

Les informations contenues dans le présent 
document ne constituent pas des conseils 

juridiques et ne peuvent s’y substituer.



Calendrier de la transposition 

Décembre 2022 : 
Publication de la Directive 
NIS 2 au journal officiel de 

l’UE

17 octobre 2024 : Date 
limite de transposition 

en droit national

28 novembre 2024 : 
23 mises en 

demeures adressées 
à des États membres, 
y compris la France

7 mai 2025 : Un 
avis motivé est 

envoyé à 17 États 
membres dont la 

France

8 juillet 2026 : Saisine de la 
CJUE par la Commission 

européenne pour défaut de 
transposition de la directive NIS 

2 en Irlande, en Espagne, en 
France et aux Pays-Bas

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 



Directives => doivent d’être transposées en droit national.

Règlements => sont d’application directe dans les Etats membres de l’Union européenne.

Le projet de loi relatif à la résilience des infrastructures critiques et au renforcement de la 
cybersécurité vise à transposer les Directives NIS 2, DORA et REC en droit national.

Amendé et adopté le 10 septembre 2025 par la Commission spéciale en charge de l'examen 
de ce texte à l'Assemblée nationale, il doit à présent être examiné et voté en séance publique, 
ce qui n'a toujours pas été fait à ce jour. 

Avec ce projet de loi, la France transpose trois directives :
✓ NIS 2
✓ REC
✓ DORA (Directive qui accompagne Règlement DORA, sur la résilience numérique opérationnel des entités du secteur financier)

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 

NIS 2 : Le projet de loi relatif à la résilience des infrastructures 

critiques et au renforcement de la cybersécurité

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17b1779_texte-adopte-commission
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État de la transposition en France (juillet 2026)

Le texte définitif n’a toujours pas été adopté.

20 mois de retard par rapport à la date de transposition 
exigée. 

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 
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Retard dans la transposition : Quels risques pour la France ?

Article 258 du TFUE - Lorsque la Commission estime qu'un État membre a manqué à une des obligations qui lui 
incombent en vertu des traités : 

Mise en mesure de 
l’État de présenter ces 
observations

Avis motivé de la 
Commission

• L’état concerné doit 
se conformer à cet 
avis dans le délai 
fixé par la 
Commission.

Saisine de la CJUE par 
la Commission

• Si l’État en cause ne 
se conforme pas à 
l’avis dans le délai 
imparti. 

Rappel : La France s’est vu attribuer un avis 
motivé de la Commission en date du 7 mai 
2025, constituant la dernière étape avant la 
saisine de la CJUE. 

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 

Le 8 juillet 2026, la Commissionn européenne à 
saisi la CJUE, notamment concernant la France , 
pout défaut de notification de mesures transposant 
en droit national la directive NIS 2.
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Saisine de la CJUE par la Commission européenne pour 
défaut de transposition en droit national de NIS 2

La Commission européenne a saisi la Cour de justice de l’Union européenne 
concernant l'Irlande, l'Espagne, la France et les Pays-Bas pour défaut de notification 
des mesures de transposition de la directive NIS 2. 

Ces saisines comprennent une demande d'imposition de sanctions financières, constituées 
d'une somme forfaitaire et de pénalités journalières jusqu'à la notification de la 
transposition complète.

Source : https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_26_1499

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 
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Pression des 
institutions 

européennes et de 
la Commission 

Perte d’influence de 
la France dans le 

cadre des 
négociations 

européennes sur la 
cybersécurité

Astreinte 
financière

Condamnation 
de la CJUE

Saisine de la CJUE : Quels principaux risques pour la France ?  

Conséquences diplomatiques : Impact  
sur l'influence française dans le cadre de 
négociations européennes sur la 
cybersécurité.

Impact sur la crédibilité : La France ne 
parvient pas à finaliser la transposition 
de la directive NIS 2.

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 
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Quels enjeux liés à l’anticipation de la transposition ?

Publication du Référentiel ReCyF de l’ANSSI s’appliquant aux entités essentielles : 
ce référentiel donne une assise opérationnelle aux obligations et permet 
d’identifier les standards sur lesquels l'autorité de contrôle fondera notamment 
ses sanctions.

Attendre la loi de transposition française présente un risque stratégique. 

La mise en place d’un plan de mise en conformité est un véritable levier de 
compétitivité.

Les futures obligations incombant aux entités importantes et essentielles sont d’ores 
et déjà connues.

Des exigences de cybersécurité sont d’ores et déjà intégrées dans les appels 
d’offres, et concernent ainsi les chaînes de sous-traitance. 

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 
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Comment anticiper la transposition ? 

Mon entité est-elle concernée ?

L’ANSSI propose un outil d’évaluation :

https://messervices.cyber.gouv.fr/simulateur-nis2 

Ou pré-enregistrer mon entité ? 

La plateforme de l’ANSSI permet ce pré enregistrement : 
https://club.ssi.gouv.fr/#/nis2/introduction 

Comment préparer ma mise en conformité ? 

Mise en place d’une gouvernance, procédure de gestion des 
risques et des incidents, etc.

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 
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Des formations sur-mesure pour vous et vos équipes, 

Contactez-nous !

https://www.avocats-mathias.com/formations

Retrouvez l’intégralité du 

Catalogue des formations

https://www.avocats-mathias.com

https://www.avocats-mathias.com/formations
https://www.avocats-mathias.com/formations-mathias-avocats
https://www.avocats-mathias.com/formations-mathias-avocats
https://www.avocats-mathias.com/formations-mathias-avocats
https://www.avocats-mathias.com/formations-mathias-avocats
https://www.avocats-mathias.com/


Pour vous et vos équipes !
Disponible chez votre libraire (ou achat en ligne)

Cet ouvrage décrypte les réglementations (NIS 2, DORA, AI Act, 
Data Act, Cyber Resilience Act, etc.) pour vous permettre de 
maîtriser les risques juridiques, de la contractualisation à la 
gestion de crise et à sa remédiation, en intégrant également la 
R&D et l’innovation.  

Il contient des schémas, infographies, interviews de 
professionnels (dirigeants, responsables cybersécurité, conformité 
IA, data, etc.), des recommandations et outils (notamment des 
« check-lists » de questions à se poser, des points de vigilance sur 
les contrats et la gestion de crise).

Conçu comme un guide pratique, cet ouvrage propose un 
parcours de conformité en 5 étapes-clés : Gouverner, Concevoir, 
Contractualiser, Gérer les crises et Anticiper, qui vous 
accompagnera pour piloter votre conformité numérique.

Par Garance MATHIAS, Eva ASPE et François GORRIEZ,
Editions LexisNexis, Janvier 2026.



ENSEMBLE, DÉVELOPPONS VOS PROJETS 

ET FORMONS VOS ÉQUIPES ! 

PARTAGEONS NOS EXPERTISES !

SUIVEZ VOTRE ACTUALITÉ, ABONNEZ-VOUS !

UNE NEWSLETTER MENSUELLE OFFERTE 
L’ACTUALITÉ DÉCRYPTÉE POUR VOUS ! 

AU QUOTIDIEN

https://www.avocats-mathias.com/formations

Catalogue des 

formations

https://www.avocats-mathias.com

https://www.avocats-mathias.com/
https://www.linkedin.com/company/cabinet-d'avocats-mathias/posts/?feedView=all
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ENSEMBLE, DÉVELOPPONS VOS PROJETS 

ET FORMONS VOS ÉQUIPES ! 

PARTAGEONS NOS EXPERTISES !

RETROUVEZ LES ARTICLES SUR LE BLOG

L’ACTUALITÉ DÉCRYPTÉE POUR VOUS ! 

AU QUOTIDIEN

https://www.avocats-mathias.com/formations

Catalogue des 

formations

https://www.avocats-mathias.com

https://www.avocats-mathias.com/blog
https://www.linkedin.com/company/cabinet-d'avocats-mathias/posts/?feedView=all
https://www.linkedin.com/company/cabinet-d'avocats-mathias/posts/?feedView=all
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Conseil

Conformité

Affaires publiques

Sensibilisation

&

Formation

Contentieux

& 

Gestion de crise

MATHIAS Avocats

STRATEGIE

TRANSPARENCE

EXIGENCE

CONFIANCE

PRAGMATISME

PROACTIVITE

20 ans d’expertise en droit du numérique

PEDAGOGIE
RIGUEUR

Contrats IT



Besoin d’une veille juridique sur mesure ? 

Sur les thématiques qui vous intéressent, sur votre secteur d’activité, votre métier, les nouvelles 

exigences / le cadre juridique de vos missions, vos opportunités…

Mathias Avocats réalise des veilles sur-mesure pour ses clients, selon

les thématiques sélectionnées, secteurs d’activités, métiers.

• Une veille pour vous et vos équipes, chaque mois dans votre boîte

mail 

• Contenu, format, périodicité, tarif : contactez-nous !

NOUS CONTACTER

https://www.avocats-mathias.com

https://www.avocats-mathias.com/


CONTACTEZ-NOUS !
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